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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 937-2019, 4 septembre 2019
Loi sur l’aide juridique et sur la prestation  
de certains autres services juridiques  
(chapitre A-14)

Aide juridique 
— Modification

Concernant le Règlement modifiant le Règlement 
sur l’aide juridique

Attendu que, en vertu du paragraphe a.3 du premier 
alinéa de l’article 80 de la Loi sur l’aide juridique et sur la 
prestation de certains autres services juridiques (chapitre 
A-14), peuvent être adoptés des règlements pour les fins 
du chapitre II de cette loi, à moins que le contexte n’indi
que un sens différent, notamment pour déterminer ce qui 
constitue les revenus, les liquidités et les autres actifs aux 
fins de l’admissibilité financière à l’aide juridique et, à 
cette fin, déterminer les revenus, les liquidités et les autres 
actifs qui doivent être considérés ou exclus, indiquer les 
montants qui peuvent être déduits des revenus, prévoir les 
méthodes de calcul pour établir les revenus ou la valeur 
des biens et déterminer ce que comprennent les liquidités;

Attendu que, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement prend les règlements visés 
notamment au paragraphe a.3;

Attendu que le gouvernement a édicté le Règlement 
sur l’aide juridique (chapitre A-14, r. 2);

Attendu que, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet du 
Règlement modifiant le Règlement sur l’aide juridique a 
été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 29 mai 2019 avec avis qu’il pourra être édicté par 
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à  
compter de cette publication;

Attendu qu’il y a lieu d’édicter ce règlement, sans 
modification;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

Que le Règlement modifiant le Règlement sur l’aide 
juridique, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Règlement modifiant le Règlement  
sur l’aide juridique
Loi sur l’aide juridique et sur la prestation  
de certains autres services juridiques 
(chapitre A-14, a. 80, 1er al., par. a.3 et 3e al.)

1.  L’article  12 du Règlement sur l’aide juridique  
(chapitre A-14, r. 2) est modifié par l’insertion, après le 
paragraphe 2°, du suivant :

« 2.1°  les pensions alimentaires reçues au bénéfice 
d’un enfant, jusqu’à concurrence de 4 200 $ par année, 
par enfant; ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er octobre 
2019.
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A.M., 2019
Coopérative de solidarité de télécommunications 
d’Antoine-Labelle

Loi sur les cités et villes 
(chapitre C-19)

En vertu du paragraphe 5° du premier alinéa de l’arti- 
cle 573.3.5. de la Loi sur les cités et villes (chapitre C-19), 
je désigne comme organisme assujetti aux articles 573.  
à 573.3.4. de cette Loi la Coopérative de solidarité de  
télécommunications d’Antoine-Labelle.

Québec, le 14 août 2019

La ministre des Affaires municipales et de l’Habitation,
Par :  Frédéric Guay
Sous-ministre 
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